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CHAPITRE 16

Loi modifiant la Loi de police

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 19 de la Loi de police
(1968, chapitre 17), remplacé par l'arti-
cle 4 du chapitre 16 des lois de 1971, est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« La Commission doit aussi faire en-
quête sur les activités d'une organisation
ou d'un réseau, ses ramifications et les
personnes qui y concourent, dans la me-
sure qu'indique le lieutenant-gouverneur
en conseil lorsque ce dernier a des raisons
de croire que dans la lutte contre le crime
organisé ou le terrorisme et la subversion,
il est de l'intérêt public d'ordonner la
tenue d'une telle enquête. »

2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 21, les suivants:

« 2 1 a . Aux fins d'une enquête visée à
l'article 19, la Commission ou un de ses
membres qui est un juge peut délivrer un
mandat pour autoriser un membre de la
Commission ou toute autre personne qui
y est désignée, à perquisitionner dans les
établissements, les lieux ou les véhicules
indiqués d'une façon générale ou particu-
lière dans le mandat, à examiner les objets,
les livres, écrits ou autres documents qui
se trouvent dans ces établissements, lieux
ou véhicules et à les saisir.
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« 2 1 b . Dans l'exécution d'un mandat
visé à l'article 21a, une personne peut em-
ployer la force nécessaire pour pénétrer
dans les établissements, les lieux ou les
véhicules dans lesquels elle est autorisée à
perquisitionner, prendre toutes les mesures
nécessaires pour effectuer les fouilles re-
quises, recourir à l'assistance nécessaire à
ces fins, et contraindre toute personne à
lui remettre les objets, livres, écrits ou
autres documents visés à l'article 21a.

« 2 1 c . Dans les cas d'urgence et où
un mandat ne peut être obtenu en temps
utile, toute personne autorisée à faire
enquête par la Commission peut, lors-
qu'elle a un motif raisonnable de croire
que des objets, livres, écrits ou autres
documents sont susceptibles de disparaî-
tre et qu'ils peuvent être utiles aux fins
d'une enquête visée au deuxième alinéa
de l'article 19, exercer sans mandat les
pouvoirs prévus aux articles 21a et 21b,
et de plus contraindre toute personne à lui
remettre des objets, livres, écrits ou autres
documents utiles aux mêmes fins.

« 2 1 d . Tout objet, livre, écrit ou autre
document saisi en vertu des articles qui
précèdent doit être remis en la possession
de la Commission sans délai.

Une personne qui croit avoir un intérêt
dans les objets, les livres, écrits ou autres
documents visés aux articles 21a et 21c
peut, après l'expiration d'un délai de
quatre-vingt-dix jours de la saisie ou de
la prise de possession, faire une demande
écrite à la Commission pour qu'ils lui
soient remis et celle-ci peut en ordonner la
remise à la personne qu'elle indique dans
son ordonnance ou, à défaut, déterminer
la façon dont il en est disposé.

« 21e. La Commission peut, de sa pro-
pre initiative ou à la suite d'une demande
de la personne qui a effectuée la saisie ou
pris possession des livres, écrits ou autres
documents, en ordonner en tout temps la
remise à la personne qu'elle indique dans
son ordonnance ou, à défaut, déterminer
la façon dont il en sera disposé. »

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 22, les suivants:



1972 Loi de police — Police Act CHAP. 1 6 317

Témoi-
gnage de
personnes
mention-
nées dans
une
enquête.

Huis clos.

Audition
privée
d'un
témoin,
etc.

Produc-
tion de
déclara-
tion
signée.

Preuve
de décla-
rations.

1968, c.
17, a. 23,
mod.

« 22a. Dans une enquête visée à l'arti-
cle 19, une personne dont le nom ou les
activités ont fait l'objet d'une mention au
cours d'une audience publique de la Com-
mission peut, avec la permission de celle-
ci, témoigner pour expliquer sa conduite ou
porter à l'attention de la Commission un
fait qu'elle croit de nature à l'éclairer.

« 22b. La Commission peut en tout
temps au cours de ses enquêtes, si elle le
juge d'intérêt public, ordonner qu'une
séance soit tenue à huis clos.

De plus, dans une enquête visée au
deuxième alinéa de l'article 19, elle peut,
lorsqu'elle le juge nécessaire, ordonner
l'audition privée d'un témoin et exclure
toute autre personne du lieu de l'audition.
Le témoignage rendu dans un tel cas doit
être tenu confidentiel sous réserve de la
discrétion de la Commission d'utiliser, aux
fins de son rapport, les renseignements
ainsi obtenus sans qu'ils ne puissent toute-
fois être reliés au témoin ainsi entendu.

« 2 2 c . Lorsqu'au cours d'une enquête
visée à l'article 19, il est impossible, pour
des raisons jugées suffisantes par la Com-
mission, de signifier à une personne une as-
signation pour qu'elle rende témoignage ou
lorsqu'une personne à qui une telle assi-
gnation a été signifiée est absente du Qué-
bec pendant la période de l'enquête, la
Commission peut accepter la production
de toute déclaration portant sa signature
qu'elle a faite à la Commission, à un de ses
membres ou à une personne autorisée par
la Commission à faire enquête.

« 22d. Lorsqu'au cours d'une enquête
visée à l'article 19, la Commission est
d'avis qu'un témoin qui a antérieurement
fait une déclaration à la Commission, à un
de ses membres ou à une personne autori-
sée par elle à faire enquête, tente manifes-
tement d'induire la Commission en erreur
ou évite de donner des réponses véridiques
ou satisfaisantes, elle peut permettre la
preuve d'une telle déclaration. »

4 . L'article 23 de ladite loi, modifié par
l'article 6 du chapitre 22 des lois de 1969
et par l'article 8 du chapitre 12 des lois de
1970, est de nouveau modifié en insérant,
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dans la cinquième ligne, après le mot
« lieu », les mots « du début ».

5 . L'article 33 de ladite loi, modifié par
l'article 7 du chapitre 22 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe 6° du premier alinéa par le
suivant:

« 6° des agents et des agents auxiliaires
au nombre déterminé pour chaque catégo-
rie par le lieutenant-gouverneur en con-
seil. »

6 . L'article 62 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans les deuxième,

troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, les mots « autrement que dans
l'exécution de ses fonctions pour le compte
de » par les mots « dans un autre territoire
que celui de » ;

b) en insérant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, après les mots « le pro-
cureur général est », ce qui suit: «, à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, ».

7. L'article 62a de ladite loi, édicté par
l'article 14 du chapitre 12 des lois de 1970
et remplacé par l'article 9 du chapitre 17
des lois de 1971, est modifié en remplaçant
dans les cinquième et sixième lignes du
paragraphe 1, les mots « autrement que
dans l'exécution de ses fonctions pour le
compte de » par les mots « dans un
autre territoire que celui de ».

8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut rendre applicable à un aumônier de la
Sûreté du Québec qui est en fonction de-
puis au moins cinq ans lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, le régime de
retraite, avec ou sans modification, prévu
à un contrat de travail conclu en vertu de
l'article 8 de la Loi concernant le régime
syndical applicable à la Sûreté du Québec
(1968, chapitre 19).

9 . L'article 50 de la Loi de police,
remplacé par l'article 8 de la Loi concer-
nant le régime de retraite des membres de
la Sûreté du Québec (1971, chapitre 17)
s'applique mutatis mutandis au cas visé à
l'article 8.

1968, c.
17. a. 33,
mod.

Id., a. 62,
mod.

Id., a.
62a, mod.

Pension
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applica-
bles.
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1 0 . Lorsqu'un régime de retraite visé
à l'article 8 est rendu applicable à un au-
mônier de la Sûreté du Québec, les années
que celui-ci a droit de faire compter, pour
fin de pension, sont calculées à compter de
son entrée en fonction, à condition qu'il
verse au fonds consolidé du revenu, un
montant égal aux retenues qui auraient été
effectuées sur son traitement pendant les-
dites années, si les dispositions du régime
de retraite visé à l'article 8 lui avaient
alors été applicables.

1 1 . Sous réserve des réclamations pro-
duites au procureur général avant le 15
juin 1972 et des jugements déjà rendus
avant cette date, les articles 6 et 7 de la
présente loi sont déclaratoires.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


